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Mission d’évaluation F3E :

termes de référence

Projet:  Ecole hôtelière Sala Bai – Siem Reap Cambodge
I. Présentation du projet à évaluer :

A. Contexte :


POLITIQUE

· Un pays profondément marqué par des décennies de guerre et un génocide (massacre de 2 millions de cambodgiens entre 1975 et 1979, sur une population totale de 7.5 millions d’habitants);

· Une relative stabilité politique depuis 1992 (intervention des forces de l’ONU, accords de paix en 93), un climat réel de sécurité à partir de 1998 (coup d’état en 1997) ;

· Un nouveau roi depuis octobre 2004, assez jeune et très occidentalisé, avec un pouvoir symbolique (voire de droit divin) plus que politique ;

· Un pays dénoncé pour la corruption qui règne au sein de la classe politique et, de manière générale, à tous les niveaux de pouvoir (gouvernement, pouvoir local, sphère économique…) ;

· La tenue d’un procès des dirigeants du régime khmer rouge, récemment confirmé par l’ONU, procès qui se tiendra à Phnom Penh dans les bâtiments désignés par le Tribunal Pénal International (début du procès annoncé pour l’automne 2005).

SOCIETE

· Une population de 14 millions d’habitants, dont 51 % âgée de moins de 18 ans;

· Une population très pauvre, plus d’un tiers de la population  vivant en dessous du seuil de pauvreté (moins de 1 USD par jour) ; au niveau mondial, le Cambodge se place au 130ème rang sur 177 pays ;

· Un taux d’alphabétisation de 69 %, mais seulement de 59 % pour les femmes ;

· Un problème majeur : la prostitution, avec un développement du tourisme sexuel (notamment suite au renforcement  des sanctions en Thaïlande, pays voisin).

ECONOMIE / TOURISME

· Un marché du travail encore très étroit, avec des possibilités d’emploi se concentrant dans 5 secteurs : agriculture, industrie textile, secteur de la construction tourisme et administration ; 

· Une population qui vit à 81.6 % de l’agriculture et de ses activités dérivées;

· Une industrie textile en pleine expansion, qui résiste tant bien que mal aux assauts des concurrences chinoise et indienne

· Un secteur de la construction qui se développe dans les grandes villes touristiques, essentiellement Siem Reap (villes des Temples d’Angkor) et Phnom Penh;

· Outre les industries textiles et de la construction, un secteur secondaire  quasi inexistant;

· Une stratégie de développement du gouvernement orientée vers l’éducation et la formation professionnelle, pour reconstruire l’élite et mettre les jeunes au travail;

· Un secteur du tourisme en pleine expansion depuis le début des années 2000, avec le cap du million de touristes atteint en 2004 ;

· Des touristes provenant essentiellement d’Asie (Coréens, Japonais) ou de pays anglophones (Australie, Etats-Unis) ;

· Différents types de tourisme : de masse (Asiatiques, Américains), individuel dont « routard » (Australiens, Européens) ;

· Un surdimensionnement du parc hôtelier qui se développe de manière anarchique, avec les grandes questions que cela pose pour l’avenir de la ville (gestion des déchets, préservation du patrimoine, adéquation réelle entre offre et demande de main d’œuvre qualifiée, etc.) ;

· Une population qui profite trop peu des importantes retombées financières du tourisme.

ONG / FORMATION PROFESSIONNELLE

· Un nombre très important d’ONG dans le pays (environ 200 ONG étrangères, plus du double d’ONG cambodgiennes) ;

· Des ONG qui n’ont pas toujours le réflexe (et parfois le souhait) de collaborer entre elles, d’échanger informations et expériences ;

· La formation et l’insertion professionnelles, une question jugée prioritaire par le gouvernement qui a créé il y a un an le Ministère du Travail et de la Formation Professionnelle (en transférant le portefeuille de la Formation Professionnelle du Ministère de l’Education à celui du Travail en juillet 2004), avec des moyens humains limités et des moyens financiers pour le moment inexistants ;

· Un certain nombre d’ONG internationales et locales actives dans la formation professionnelle (création et gestion de centre de formation). A titre d’exemple : l’école des Arts (CIAI, Italie) ; hôtellerie, coiffure, etc. (Pour Un Sourire d’Enfant, France); restauration (Mith Samlanh / Friends, Cambodge) ; métiers du bâtiment (La Guilde Européenne du Raid, France) ; électricité, air conditionné ou informatique (Caritas, International) ; massage pour les aveugles (Krousar Thmey, France-Cambodge) ; coiffure, informatique et langue de (KMSC, Corée) ; imprimerie, mécanique, électricité, électronique (Don Bosco,  Italie) ; etc.

· Des centres de formation trop peu nombreux, concentrés sur Phnom Penh et offrant peu de formations destinées aux jeunes filles ou aux jeunes déscolarisés ;

· Un manque de formations diplômantes;

· Pas de centre de formation aux métiers de l’hôtellerie restauration avant 2002 (3 écoles ont ouvert leurs portes cette année-là, dont celle d’Agir pour Le Cambodge), à ce jour, aucune reconnaissance officielle des cursus proposés par ces écoles (absence de référentiel de formation au Cambodge) et aucune taxe prélevée par le gouvernement pour couvrir une partie des frais de formation encourus par les différents centres.

B. Descriptif du projet:

1. Commanditaire de l’évaluation

Agir Pour Le Cambodge (APLC en sigle) est une association loi 1901qui a été créée en 1984 pour venir en aide aux Cambodgiens massés dans les camps à la frontière thaïlandaise. Une aide  d’urgence qui sera réorientée dès 1995 vers une aide au développement par le cofinancement et la co-gestion d’un centre d’accueil accueillant les orphelins des camps situé à 40 km de Phnom Penh, la mise en place d’un programme de développement rural axé sur la scolarisation dans le nord-ouest du pays et, en 2002, par la création d’une école de formation aux métiers de l’hôtellerie restauration à Siem Reap, ville située à côté des temples d’Angkor. 

Aujourd’hui, l’association gère et développe ces 3 programmes en gardant à l’esprit son objectif premier: accompagner les Cambodgiens qu’elle soutient  vers l’autonomisation. Son budget annuel tourne autour de 250.000 EUR depuis le lancement de l’école hôtelière, projet le plus conséquent en terme de ressources humaines et financières (près de 180.000 EUR pour ce projet, le reste étant partagé à parts plus ou moins égales entre les 2 autres). A Paris, l’association s’appuie sur une permanence de 2 salariées emploi-jeune, un stagiaire, un Bureau (8 personnes élues pour 1 an) et un Conseil d’Administration (28 administrateurs élus pour 1 an). L’embauche des deux premiers salariés dans l’histoire de l’association coïncide avec l’ouverture de l’école hôtelière, la permanence de l’association ayant été auparavant exclusivement assurée de manière bénévole. Au Cambodge, l’équipe est à ce jour composée de 4 expatriés français et d’une vingtaine de salariés cambodgiens (organigramme de l’association et schéma de communication en annexe I).

Principales caractéristiques de l’association : 

· au niveau de son fonctionnement : une implication très forte des deux instances que sont  Bureau et CA dans la prise de décisions, un esprit de bénévolat très développé à Paris et privilégié sur le terrain où l’association n’emploie que des expatriés sous statut bénévole ou volontaire (portage par le Guilde Européenne du Raid et par l’AFVP), une limitation stricte des frais de fonctionnement qui n’ont jamais dépassé 12 % du budget annuel, un réseau de donateurs très fidèle mais restreint (fichier de +/- 1200 personnes) et une orientation récente vers de nouvelles sources de financement (entreprises, fondations, etc.) ;

· au niveau de sa stratégie d’intervention: une volonté de ne pas se substituer aux autorités locales mais au contraire de s’inscrire dans une véritable démarche de collaboration, une importance accordée à la formation de formateurs, des projets qui aujourd’hui ont tendance à s’orienter vers l’éducation et la formation professionnelle bien que leur lancement ait davantage été lié à l’évolution historique de l’association qu’à une volonté de les inscrire dans un secteur d’activités spécifique.

2. Historique du projet

En octobre 2002, APLC ouvre à Siem Reap l’école Sala Bai, première école de formation aux métiers de l’hôtellerie restauration au Cambodge.

Ce projet est né d’un double constat :

· comme de nombreuses ONG, nous éprouvons des difficultés à offrir des formations qualifiantes et porteuses d’emploi aux jeunes que nous soutenons depuis de nombreuses années (dans notre cas, les jeunes de l’orphelinat de Sre Ampil) ;

· le secteur du tourisme, en plein expansion au Cambodge, offre de réelles et nombreuses opportunités d’emploi, tant aux jeunes garçons qu’aux jeunes filles.

Partant de ces constats, l’association décide d’entamer une étude de faisabilité complète; celle-ci est réalisée en 2000 par la Coordinatrice des Programmes de l’époque, spécialiste des questions d’éducation et de formation dans les pays du Sud, ainsi que par deux professionnels du secteur de l’hôtellerie restauration  dont un qui a participé à deux projets similaires au Vietnam (Ecole Hoa Sua à Hanoï et école montée par l’ONG Triangle à Saïgon, toujours en activité). 

Forte des résultats de cette étude, qui confirme alors les postulats de départ (essor de l’industrie du tourisme, absence de service de qualité par manque de main d’œuvre qualifiée suffisante, absence de formation dans le domaine), l’association se rapproche d’un certain nombre d’organismes afin de préparer le lancement du projet. Parmi ceux-ci,  les deux écoles vietnamiennes, l’association Auteuil International (branche internationale de la fondation française des Orphelins Apprentis d’Auteuil) ainsi qu‘un de ses centres de formation, le lycée Daniel Brottier situé à Nantes, l’Association Française des Volontaires du Progrès (AFVP) et la Guilde Européenne du Raid qui acceptent de soutenir le projet par la prise en charge partielle des coûts de mission de volontariat.

En 2001, après plusieurs missions de préparation sur le terrain et un important travail réalisé à Paris, l’association dépose un dossier de demande de cofinancement auprès du MAE pour la création d’une école de formation professionnelle aux métiers de l’hôtellerie restauration. Le dossier déposé présente alors un projet piloté par 2 associations : la nôtre et Pour Un Sourire d’Enfant (PSE) ; suite à des divergences entre les responsables, les 2 associations décident finalement de présenter des dossiers séparés au MAE. APLC reçoit l’aval du ministère en septembre 2002, mais les premiers fonds n’arrivent qu’en septembre 2004, soit 2 ans après l’ouverture de l’école, obligeant l’association à mobilier d’autres sources de financement.

Cet important retard de décaissement n’empêche cependant pas la concrétisation du projet: en octobre 2002, l’école ouvre ses portes et propose alors 3 formations gratuites aux jeunes cambodgiens très défavorisés: service en salle (11 mois), cuisine (11 mois) et service en chambre (5 mois, 2 promotions successives sur l’année). Ces formations sont donnés en alternance avec des périodes de stage (4 périodes de 1 mois chacune dès janvier 2003) dans les hôtels et restaurant de la ville de Siem Reap, futurs lieux d’embauche des jeunes. Les périodes passées au sein de l’école sont alors partagées entre des cours théoriques et des cours pratiques rendus possibles grâce à l’ouverture d’un restaurant et d’un hôtel d’application ouverts au public. Quatre expatriés français sont  chargés de recruter et de former leurs équivalents khmers, formateurs et travailleurs sociaux. La direction est dès le départ confiée à un binôme franco-khmer, le but poursuivi pour ce poste comme pour les autres étant l’autonomisation progressive de l’équipe cambodgienne.

La deuxième année scolaire (2003-04) est l’occasion d’apporter quelques aménagements au schéma de fonctionnement initial: augmentation du nombre d’étudiants (on passe de 50 à près de 80 jeunes), allongement de la formation femme de chambre qui passe à 11 mois, introduction d’une quatrième filière de formation (métier de réceptionniste), renforcement du processus de recrutement afin que le critère d’origine social soit rigoureusement respecté, introduction au restaurant d’une carte en plus du menu unique, mise en place d’un service petit-déjeuner etc. 

En 2004-2005, 90 jeunes sont recrutés et seuls 2 postes expatriés subsistent au sein de l’école : formateur en cuisine et directeur. Le directeur expatrié est responsable des choix budgétaires, des grandes orientations des l ‘école et des relations avec les autorités et les partenaires locaux, tandis que le directeur cambodgien est quant à lui directement responsable de la gestion quotidienne du staff local et des élèves (respect du règlement intérieur et des plannings), et est chargé de superviser l’organisation du recrutement, des stages et des divers événements qui ponctuent l’année scolaire; un assistant administratif khmer est embauché pour prêter main forte au binôme de directeurs. Le fonctionnement de l’école est bien rôdé et Sala Bai jouit d’une réputation croissante dans la ville, que ce soit auprès des hôteliers-restaurateurs, des clients du restaurant et de l’hôtel, ou de nos partenaires (les autorités locales notamment). 

L’école s’apprête aujourd’hui à accueillir 100 jeunes pour sa quatrième année scolaire (rentrée début octobre 05), un nombre d’élèves qu’elle ne pourra plus augmenter étant donné l’exiguïté des locaux mais qui est largement supérieur au chiffre initialement prévu : 82 jeunes à partir de la seconde année.

3. Objectifs

L’objectif poursuivi par la création d’une école de formation aux métiers de l’hôtellerie restauration est d’insérer des jeunes en difficulté dans la vie professionnelle en leur permettant de bénéficier des opportunités offertes par un secteur économique en développement et du besoin important de main d’œuvre qualifiée qui découle de cet essor.

En particulier, il s’agit de :

· former gratuitement des jeunes cambodgiens très défavorisés à un métier qualifié et porteur d’avenir, avec une priorité accordée aux jeunes filles;

· les placer à l’issue de leur formation dans les restaurants et hôtels de la ville de Siem Reap, lieu d’implantation du projet, afin qu’ils bénéficient d’un emploi stable et rémunérateur;

· faire en sorte que, grâce à leur diplôme et à leurs compétences, ils évoluent rapidement au sein des établissements dans lesquels ils ont été embauchés.

Et ainsi :

· répondre, en amont, aux besoins en formation des jeunes cambodgiens défavorisés, tout particulièrement les jeunes filles ;

· répondre, en aval : 

· à la volonté des autorités cambodgiennes de développer le secteur de la formation professionnelle et d’utiliser les opportunités d’emploi offertes par la croissance du secteur touristique ;

· aux besoins des professionnels de l’hôtellerie restauration en personnel qualifié.

4. Coût total et financement

Ce projet fait l’objet d’un cofinancement sur 3 ans (2002-05), pour un budget global de 590.000 EUR : MAE (50 %), fondation Auteuil International (30 %) et APLC (20 %). Le dossier a été porté par la Fondation d’Auteuil, maître d’ouvrage du projet tandis qu’APLC en est le gestionnaire. Rappelons que les tranches I et II du projet n’ont été versées par le ministère qu’en septembre 2004, soit 2 ans après décision favorable du MAE.

Les ressources propres proviennent de donateurs privés et parrains, des événements de récolte de fonds, d’entreprises et de fondations privées, de l’autofinancement (restaurant et hôtel d’application ouverts au public). Entre autres partenaires financiers, citons : le Groupe Mornay, le Guide du Routard, AusAID, APSARA.

Fin mai 2005, APLC a obtenu l’accord du MAE pour prolonger la durée du projet de 12 mois supplémentaires, portant la date de fin du cofinancement au mois de septembre 2006. Cette demande d’avenant, en partie motivée par l’économie réalisée suite à un taux de change EUR-USD favorable, ne modifie en rien le budget initial du projet ; la prolongation de la durée du projet permet d’utiliser l’argent économisé, soit une somme couvrant approximativement 4 mois de fonctionnement.

Il est à noter que la fondation Auteuil International, pour des raisons de stratégie interne, n’apportera plus son soutien au projet au-delà de septembre 2006. A ce jour, elle doit encore nous verser sa part pour la troisième tranche, tout comme le MAE.
5. Acteurs impliqués : partenaires et bénéficiaires

Bénéficiaires :
Le projet s’adresse aux enfants des rues, orphelins et jeunes issus de familles défavorisées, ayant interrompu leur scolarisation pour des raisons financières et ne pouvant intégrer des formations professionnelles payantes ou exigeant un niveau scolaire trop élevé. 

Critères de recrutement : âge  compris entre 17 à 23 ans, origine sociale très défavorisée, motivation, niveau scolaire minimal: grade 6 (6ème) pour les formations  service en chambre, service en salle et cuisine, grade 10 (seconde) pour la formation de réceptionniste.

Processus de recrutement (de mars à août) : 

· Annonce du lancement du recrutement par l’intermédiaire des médias et du réseau des ONG ;

· Retrait et dépôt des dossiers de candidature : 30 % de candidats dits « ONG » (déjà pris en charge par des associations), 70 % de candidats libres provenant de différentes provinces du pays ; 

· Première sélection sur base de ces dossiers : vérification de l’âge (livret de famille), du niveau scolaire (livret scolaire) et première vérification de l’origine sociale ;

· Entretien individuel et oral de motivation ;

· Examen écrit (vérification des connaissances de base, dont celles en anglais pour les réceptionnistes) ;

· Visites de famille pour vérifier l’origine sociale.

Partenaires :
En France :

· Auteuil International (AI), section internationale de la Fondation des Orphelins  et maître d’ouvrage : soutien à la conception et à la mise en œuvre du projet ; appui technique, pédagogique, administratif et financier ;

· Le lycée professionnel hôtelier Daniel Brottier (Fondation d’Auteuil) : appui pédagogique dans le montage et le suivi des outils de formation, mission d’évaluation réalisée en août 2003;

· L’Association Française des Volontaires du Progrès (AFVP) et La Guilde Européenne du Raid (GER) : prise en charge partielle du coût des missions de volontaires ;

Au Cambodge :

Les autorités locales, notamment le Ministère du Travail et de la Formation Professionnelle (avant 2004, le partenariat était contractualisé avec le Ministère de l’Education auquel la Formation Professionnelle était rattachée) et Le Ministère du Tourisme: participation au Comité de Pilotage de l’école et signature des diplômes (pas de reconnaissance strictement légale de ces diplômes  étant donné l’inexistence de référentiel de formation dans ces domaines) ;

Le secteur du tourisme de la ville de Siem Reap : hôteliers-restaurateurs (offre de stages), agences et tours opérateurs (envoi de groupes au restaurant d’application), SRAGHA, le syndicat hôtelier de la ville de Siem Reap ;

Les ONG qui envoient certains des jeunes qu’elles prennent en charge en formation à Sala Bai (CIAI, EDM, COSECAM, PLAN International, KOMA ANGKOR, ADTJK, KROUSAR THMEY, PSE, FAP): participation aux frais d’hébergement et de nourriture de ces jeunes.

A noter : 

relations partenariales en cours de construction avec le réseau Orion, réseau d’écoles hôtelières anglophones dont les responsables nous ont proposé un soutien en décembre 2004. Ce soutien sera de différents types : en nature (équipements), financier, conseils (en pédagogie, en management d’établissement scolaire hôtelier, etc.), mise à disposition de contacts, aide à la formation de nos équipes et des élèves... Une convention de partenariat sera signée en août 2005, formalisation qui sera directement suivie par l’envoi de notre équipe pédagogique en formation pour un mois en Australie et Nouvelle-Zélande (septembre 2005, 9 personnes au total), pays où se situent deux des 6 écoles du réseau ;

relations épisodiques et informelles avec les deux autres écoles de formation professionnelle aux métiers de l’hôtellerie restauration: celle de PSE à Phnom Penh et l’école Dubrule à Siem Reap.

6. Activités et principaux résultats obtenus

Activités :

· rentrée scolaire fin septembre – début octobre, avec accueil de 50 étudiants en 2002-03, 80 étudiants en 2003-04,  90 en 2004-05. Prévision pour 2005-06 : 100 jeunes ; un important travail de préparation a été fait entre 2000 et 2002, année de la première rentrée scolaire : montage de la progression pédagogique, création des manuels de cours, recrutement des équipes, développement de partenariats, recherche d’équipements et de locaux (bâtiment loué à un cambodgien) etc. ;

· période de découverte d’une dizaine de jours pour tous les étudiants : monde hôtelier, fonctionnement de l’école et règlement intérieur;

· en octobre, début des cours théoriques (cours techniques et généraux) dans chaque filière, cours dispensés en khmer par deux formateurs cambodgiens pour les formations cuisine et service en salle, et par un formateur unique pour les deux autres formations; ces professeurs sont encadrés et accompagnés par des expatriés, dont le nombre a diminué de 50 % en 2 ans, preuve que le processus d’autonomisation des postes est plus qu’entamé;

· en novembre, début des cours pratiques et ouverture du restaurant et de l’hôtel d’application; cette ouverture coïncide avec le début de la haute saison touristique qui se termine fin février, période durant laquelle le taux de remplissage se démarque nettement de celui réalisé hors saison : citons à titre d’exemple un taux d’occupation pour l’hôtel compris entre 45 et 54 % en février contre 18 à 23 % en novembre, et un chiffre d’affaires avoisinant les 3500 USD pour le restaurant en février 2004, contre 1143 en novembre de la même année scolaire. Cette activité nous permet bien entendu d’autofinancer une partie du projet, autofinancement pour lequel nous ne voulons pas dépasser la barre des 20 % afin d’éviter : 1/ de faire passer le business avant notre vocation première qui est pédagogique, 2/ de risquer de faire concurrence aux hôteliers, qui sont aussi nos partenaires, sur certains services pour lesquels ils dégagent leurs plus belles marges (banquets, etc.), d’autant plus que cette concurrence est déloyale;

· début des stages en décembre pour le premier groupe d’élèves, tandis que le second groupe reste tout le mois à l’école ; au mois de janvier, inversion des groupes. Au total, 4 périodes de stage sont prévues en cours de formation entre décembre et juillet ; ces stages sont organisés en collaboration avec nos hôtels partenaires et gérés au quotidien par notre équipe de travailleurs sociaux, également en charge du recrutement et du placement des jeunes. Chaque stage fait l’objet d’une convention et est régulièrement suivi par nos travailleurs sociaux (échanges avec les maîtres de stage et les jeunes apprentis). A ce jour, les demandes de stagiaires par les hôteliers ont toujours été supérieures à notre nombre d’élèves. Il est à noter que ces stages ne sont pas rémunérés;

· à partir du mois de mars, lancement du processus de recrutement. 
· Les jeunes vivant trop loin de l’école sont hébergés tout au long de l’année scolaire par l’association dans 2 maisons situées à proximité de Sala Bai. Quand ces jeunes sont « candidats ONG », une participation de 50 USD par mois est demandée à l’ONG (20 USD pour le logement et 30 USD pour la nourriture);
· fin juillet : fin de stages, des cours, et période de révision ;

· examens la première semaine d’août avec évaluation pratique effectuée par des personnes extérieures (partenaires, hôteliers), semaine suivie des corrections et conseils de classe;

· vers le 20 août : cérémonie de remise de diplômes en présence des autorités et autres partenaires, ainsi que des familles des étudiants. Tous les étudiants obtiennent leur diplôme qui à ce jour ne comporte pas de mention (cet ajout est envisagé). Le diplôme est signé par les ministères du Tourisme et de l’Education mais ne constitue pas pour autant une reconnaissance formelle des formations étant donné l’absence de référentiel pour ce type de formation au Cambodge ;

· voyage de fin d’études de 2-3 jours, puis recherche d’emploi en septembre, mois de fermeture de l’école;

· préparation de l’année scolaire suivante en août-septembre, et notamment : révision des plannings de cours, calendrier des stages, amélioration des outils pédagogiques et de communication. Tous les outils pédagogiques ont été créés pas notre équipe française aidée de nos partenaires (tout particulièrement le lycée Brottier), puis traduits par l’équipe khmère. Il était très important de mettre à disposition des professeurs et des jeunes des manuels adaptés à leur culture et à leur niveau scolaire ;

· dès le mois de juin, des emplois sont proposés à nos élèves (pas systématiquement sur leur lieu de stage) ; en aucun cas ils ne peuvent accepter une offre avant la fin de la formation mais sont encouragés à prendre des contacts, s’exercer à rédiger leur CV et prendre des rendez-vous téléphoniques. La grande majorité de nos étudiants trouve généralement  un emploi avant le mois de septembre et, à ce jour, tous ont été placés avec l’aide de notre équipe de travailleurs sociaux. Les quelques élèves qui depuis ont arrêté de travailler l’ont fait pour raison de santé ou familiale (naissance). Ce taux de placement maximal est une vraie réussite, mais ne doit pas faire oublier un autre défi : celui de voir les jeunes évoluer au sein des structures qui les ont embauchées. Il est à noter que, selon les premières informations dont nous disposons, il n’y aurait pas de différence de niveau de salaire à l’embauche et après les 3 mois de période d’essai entre les jeunes de Sala Bai et les autres (ceux des deux autres écoles et les jeunes qui n’ont pas été formés). Les différences de niveau s’expliquent davantage par le niveau d’anglais du jeune à l’embauche. Une enquête plus poussée devra être réalisée pour confirmer ceci et connaître les éventuelles variations d’évolution de salaires entre les jeunes formés/non formés, formés à Sala Bai/formés dans les  deux autres écoles.

Une association des anciens élèves, dont l’objectif est de créer du lien entre anciens et nouveaux élèves et de proposer des formations continues (en langues et en informatique principalement) est en cours de création; ses bases ont été posées par un de nos travailleurs sociaux mais doivent être revues. En effet, le Travailleur Social  qui pilote la mise en place de cette association n’a pas pu trouver le schéma de fonctionnement permettant de réunir les fonds nécessaires pour couvrir les frais (location d’un local, etc.). L’association, de ce fait, ne peut être viable. Nous devons donc l’aider à trouver la méthode la plus adaptée pour récolter les cotisations des membres et au préalable déterminer quelles seront les membres de l’association (jeunes formés, hôteliers-restaurateurs qui pourraient bénéficier d’un certain nombre de services tels que l’accès à une base de données pour faciliter l’embauche de jeunes en extra).

Principaux résultats obtenus :

	
	Résultats

	Indicateur
	2002-03
	2003-04
	2004-05
	Total/

moyenne

	Nombre de dossiers de candidature retirés/ déposés 
	1504/568
	800/560
	751/566*
	3055/1694

	Nombre de jeunes admis/diplômés**
	50/47
	80/77
	90/89
	220/213

	Pourcentage de filles formées
	70%
	64%
	74%
	68%

	Pourcentage d’orphelins formés***
	52.9 %
	34.4 %
	33.1 %
	40 %

	Pourcentage de jeunes issus de la province de Siem Reap
	ND
	79.7 %
	71%
	67.3 %

	Pourcentage de candidats « ONG » formés
	4%
	11%
	28%
	17%

	Pourcentage de candidats individuels formés
	96%
	89%
	72%
	83%

	Pourcentage de jeunes hébergés par APLC
	30.6 %
	ND
	60.6 %
	-

	Nombre d’hôtels partenaires : stages/emplois
	8/17
	8/20
	9/ND
	8.3/

	Taux de placement des jeunes formés
	100
	100
	NDC
	

	Salaire moyen à l’embauche (en USD)
	44.8 
	53.1
	NDC
	

	Salaire moyen, à ce jour, de tous les jeunes sortis de formation (en USD)
	87.4
	69.3
	NDC
	

	Salaire le moins/le plus élevé de la promotion à l’embauche (en USD)
	20/100
	35/70
	NDC
	

	Salaire le moins/le plus élevé de la promotion à ce jour (en USD)
	45/300
	45/125
	NDC
	

	Pourcentage d’autofinancement
	5****
	14
	14*****
	11

	Nombre d’expatriés (autonomisation des postes)
	4
	3
	2
	3




* la diminution du nombre de dossiers retirés ne signifie par un désintérêt pour les formations proposées mais au contraire une meilleure connaissance par les jeunes, dès l’annonce du lancement du recrutement, de nos critères d’admission.

** certains étudiants ne sont pas allés au bout de la formation. Les raisons sont : refus de suivre la formation au dernier moment (2), abandon pour une autre activité (2), problème de santé (1), renvoi pour raison disciplinaire (2)

*** de père, de mère, ou des deux ;

**** très faible en raison de l’épidémie de SRAS qui a sévi en Asie en 2003;

***** ce pourcentage est une projection, l’année 2004-05 n’étant pas terminée à la date de rédaction de ce document.

ND = information non disponible

NDC= information non disponible à ce jour

II. L’évaluation :

A. Justification

1. Objectifs pour le projet

Replacer la réflexion sur le projet dans son contexte englobant (stratégies des acteurs et relations entre eux, contexte économique, politique, etc.), dans l’optique de rassembler les conditions permettant de lui assurer viabilité et pérennité ou, si toutes les conditions ne peuvent être réunies à court terme, maîtriser autant que possible les risques auxquels le projet est confronté.


Il s’agit ici d’évaluer le projet, ses résultats et ses éléments de contexte, et de se projeter afin de définir les orientations stratégiques qui permettront d’assurer la  viabilité et la pérennité de l’école.

2. Objectifs pour l’ONG demandeuse

Nous attendons de cette évaluation qu’elle nous apporte, à partir du bilan et de l’analyse établie, une aide pour anticiper la suite du projet, à savoir des éléments de réflexion et d’orientation nous permettant de définir une  stratégie d’intervention :

· adaptée à notre mode de fonctionnement et à nos moyens ;

· qui nous permette d’assurer le renouvellement des fonds nécessaires à la poursuite du projet.

Le projet est aujourd’hui à un tournant important de son histoire : septembre 2006 correspond à la fin du cofinancement MAE d’une durée de 4 ans, 4 ans qui auront permis au projet de prendre ses marques. Il nous semble donc indispensable et urgent de le consolider, d’autant plus que des vulnérabilités ont été identifiées (voir plus loin) et qu’aucune nouvelle demande de subvention publique n’a été introduite à ce jour.

Par ailleurs, le contexte général dans lequel le projet s’insère connaît des évolutions rapides et, pour certaines, relativement peu ou mal maîtrisées (comme par exemple l’évolution du tourisme et ses effets sur le marché immobilier local).

Si un travail d’anticipation a été réalisé en interne (étude réalisée en janvier 2005 par Agnès Christophe, ancienne Coordinatrice des Programmes) et que nos partenaires (tout particulièrement Auteuil International) nous ont apporté des conseils tout au long des ces années, il nous semble aujourd’hui important de bénéficier d’un regard extérieur totalement indépendant. Un regard qui soit à la fois juge et guide.

Ce regard extérieur, outre l’intérêt qu’il représente pour nous, devrait en outre être apprécié par les bailleurs que nous solliciterons. La commande d’une évaluation de notre propre chef nous semble être un gage de sérieux , elle démontre notre volonté d’anticiper la suite d’un projet que nous souhaitons le plus pérenne possible.

B. Objet de l’évaluation :

1. Postulats fondateurs du projet dont les évaluateurs apprécieront la pertinence

Constats principaux à la base du projet :

· La majorité des jeunes cambodgiens se trouve aujourd’hui sans perspective d’emploi, problème majeur auquel le gouvernement souhaite notamment répondre par le développement du secteur de la formation professionnelle;

· Les jeunes les plus socialement défavorisés, tout spécifiquement les jeunes filles,  sont généralement exclus des centres de formation existants, centres par ailleurs trop rares et pas toujours adaptés au marché de l’emploi;

· Le Cambodge connaît aujourd’hui un boom touristique sans précédent, avec comme conséquence un développement très important des infrastructures d’hébergement et de restauration qui nécessitent un apport important en main d’œuvre qualifiée.

L’école Sala Bai a été créée pour permettre aux jeunes les plus défavorisés d’accéder à un emploi dans un secteur en pleine expansion . En mettant des jeunes formés sur le marché de l’emploi, elle permet aux professionnels d’embaucher une main d’œuvre qualifiée, rendant le secteur du tourisme à la fois partenaire et bénéficiaire du projet.

Principes de base:

· Etant donné les bénéficiaires du projet, afin d’éviter que ceux-ci ne s’endettent auprès d’usuriers pour payer des frais de formation, l’école offre des formations gratuites; nous envisageons cependant de demander aux étudiants une participation symbolique une fois leur embauche confirmée, par exemple sous la forme d’une cotisation obligatoire à l’association des anciens étudiants (en cours de création) ;

· Chacune des quatre formations proposées est dispensée sur 11 mois de cours, donnés en alternance avec des périodes de stage au sein des établissements dans lesquels les jeunes sont susceptibles d’être embauchés. Ce principe d’alternance permet aux étudiants de découvrir rapidement le monde du travail en général et de l’hôtellerie restauration en particulier, découverte très importante quand on connaît l’important fossé qui existe entre leur quotidien et ce monde de service et de luxe;

· Le choix d’une durée de formation relativement courte est motivé par notre souhait de mettre très rapidement les jeunes sur le marché de l’emploi pour ne pas priver la famille d’un revenu supplémentaire généralement indispensable à sa survie ;

· Pour donner leur chance à des jeunes généralement exclus des centres de formation, notre école est accessible à partir du grade 6 (6ème) pour les formations service en chambre, service en salle et cuisine et du grade 10 (seconde) pour la formation en réception, et accueille prioritairement les jeunes filles (entre 65 et 70 % de chaque promotion).

· Tous les cours sont donnés en khmer par des professeurs cambodgiens formés par une équipe française. Encore une fois, ce choix est directement lié à l’origine sociale des jeunes.

2. Questions évaluatives, et recommandations attendues (en italique):

Avant tout, nous souhaitons formuler une hypothèse générale que l’étude confirmera ou infirmera: étant donné le contexte général du projet, sa nature (projet de type éducatif) et sa philosophie (gratuité), il nous paraît illusoire de croire que nous allons pouvoir à court ou moyen terme le transmettre aux autorités locales et/ou le rendre autonome financièrement. En conséquence, la gestion de l’établissement par une structure de type privée ou associative nous semble inéluctable dans les prochaines années, structure qui devra en outre être capable de lever les fonds nécessaires au fonctionnement de l’école.

En revanche, il nous semble prioritaire de nous attacher dès aujourd’hui à réduire les faiblesses qui peuvent hypothéquer la bonne suite du projet. Ces vulnérabilités sont détaillées ci-dessous (remarques d’ordre contextuel, hypothèses et options  en Annexe I).

Premier critère d’évaluation : la viabilité et la pérennité du projet

Au niveau de la pérennité, nous tenons à faire une remarque préalable: ce choix interne de pérenniser le  projet doit peut-être aussi être interrogé. En effet, un partenaire nous a dit qu’il pourrait être légitime d’interrompre le projet au bout d’un certain nombre d’années, après avoir formé et placé un certain nombre de jeunes. Pour lui, pérenniser un projet peut dans certains cas être très complexe, ce choix n’est donc pas toujours pertinent ; en ce sens, ne pas pérenniser un projet n’est pas spécialement synonyme d’échec.

Viabilité et pérennité du projet dépendent de notre capacité à en maîtriser les principales faiblesses :

· vulnérabilité politique (question de la reconnaissance) :

Le niveau actuel de reconnaissance de l’école par les autorités est-il suffisant ? L’absence d’une reconnaissance officielle (reconnaissance qui pourrait passer par le canal d’un référentiel de formation, voir ci dessous) ne fragilise-t-il pas le projet qui pourrait être délaissé voire « torpillé » par les autorités locales pour diverses raisons (jeux de pouvoir...)?

Si non, quels seraient les moyens les plus réalistes pour bénéficier d’une reconnaissance suffisante de la part des autorités locales ? 

1. Participer à la création d’un référentiel de formation pour les métiers de l’hôtellerie restauration (option la plus exigeante car travail de longue haleine en collaboration très étroite avec les autorités)?  

2. Démarcher en vue d’enregistrer l’école auprès des instances administratives compétentes (reconnaissance de l’école et de notre curriculum de formation en tant que tel, sans référence à un curriculum officiel)? 

3. Multiplier les échanges formels et informels avec nos interlocuteurs gouvernementaux ? Et, dans ce cas, comment « jongler » avec cette double tutelle ? Quelle position adopter avec les deux ministères concernés ? Comment les aborder ? Quelle stratégie et quel discours adopter ?

· vulnérabilité foncière (question de la propriété):

Quel est le risque réel encouru par une exploitation en location ? Le contrat actuel est-il satisfaisant ou présente-t-il des lacunes qui peuvent être comblées?

Quelles seraient les mesures à prendre pour diminuer ce risque (notamment par le biais du contrat de location) et la solution alternative à mettre en œuvre pour ne pas hypothéquer la bonne suite du projet en cas de rupture intempestive du bail? Doit-on se rapprocher du gouvernement relancer la question du prêt d’un terrain/bâtiment ? Chercher davantage une solution du côté de la propriété et, dans ce cas, comment lever les barrières administratives et financières ? Quels opérateurs publics ou privés seraient susceptibles de nous aider ?

· vulnérabilité financière (question du financement):

Ici, il nous faut distinguer plus précisément les conditions à réunir pour assurer la viabilité financière du projet, et celles à rassembler pour en assurer la pérennité.

· En ce qui concerne la viabilité financière, elle dépend de notre capacité à assurer la transition entre la période où nous avons bénéficié d’un cofinancement MAE (septembre 2002 à septembre 2006) et celle qui lui succédera. 
· Quant à la pérennité financière du projet, elle dépendra de notre capacité à renouveler chaque année les fonds nécessaires (environ 180.000 EUR) et, une fois que la gestion de l’établissement aura été transférée à une structure locale (conformément au souhait de l’opérateur), de notre capacité  à accompagner cette structure dans la recherche de fonds.

Notre question est la suivante : le mode de financement actuel et celui prévu dans un avenir proche sont-ils les plus adaptés à la dimension, la nature et l’avenir du projet? 

Quelles solutions financières privilégier pour permettre à l’école de développer une stratégie qui lui soit propre?

1. Faire appel à des bailleurs institutionnels nous obligerait-il à revoir le dimensionnement du projet et à intégrer obligatoirement certains critères (par exemple : reprise par une structure locale : capacity building, et discrimination positive pour les filles : gender issues, par exemple) ?

2. Faire exclusivement appel à des fonds privés, au contraire, ne nous oblige-t-il pas à garder un dimensionnement raisonnable du projet, voire à en diminuer la taille? Les critères évoqués ci-dessus (capacity building et gender issues) doivent-ils être ici mis en avant, ou peuvent-ils au contraire jouer en notre défaveur ?

3. Un financement du projet par des fonds privés est-il compatible avec la reprise de l’établissement par une structure locale, sachant que celle-ci risque très probablement de ne pas avoir les moyens de continuer à faire appel à ce type de fonds (se pose ici la question plus générale des capacités de fundraising d’une structure locale) ?

Précisons que le projet est autofinancé à hauteur d’environ 14 % du budget total (chiffres 2004), grâce à l’hôtel, au restaurant d’application et à quelques prestations extérieures ponctuelles. 

Une question corollaire à traiter par les évaluateurs si le temps le leur permet : celle de l’efficience du projet. Si celui-ci n’est pas efficient, comment faire pour y parvenir? Dans quelle mesure devons-nous revoir volume et répartition des coûts ?

Dans la mesure où nos choix philosophiques nous conduisent à souhaiter à moyen terme une reprise de la gestion de l’établissement par une structure cambodgienne de type privé ou public, la pérennité du projet dépend également de notre capacité à préparer et assurer cette reprise. Il s’agit ici d’approfondir la question de l’autonomisation de la structure par rapport à l’opérateur actuel, Agir Pour Le Cambodge. 
Les conditions sont-elles aujourd’hui réunies pour lancer ce processus ? La structure actuelle du projet nous permet-elle d’envisager dès à présent et d’atteindre l’autonomie de l’école? En d’autres termes, les fondements du projet sont-ils assez solides pour lancer ce processus ? Quelles sont les principales forces et faiblesses du projet dans une perspective d’autonomisation ? Les modes décisionnels et organisationnels devront être tout particulièrement interrogés. De manière plus générale, nous pouvons également nous demander si la structure actuelle du projet est la plus adaptée au contexte et aux risques identifiés.

Quel schéma adopter pour initier ce mouvement vers l’autonomie et quel est, étant donné les caractéristiques du projet, de notre association et du Cambodge, le délai raisonnable à prévoir pour atteindre cet objectif? Sous quelle forme envisager cette autonomie et à quelles conditions (reprise du projet à partir d’un « mouvement interne » : embauche et formation d’un futur repreneur, à partir d’un « mouvement externe » : identification ou création de la structure repreneuse, …) ? Quelles sont les limites de ce processus (par exemple : présence à long terme d’un expatrié pour les relations avec les autorités locales) ?

 Deuxième critère d’évaluation : la cohérence externe

Il s’agit ici d’interroger le contexte englobant et les différents acteurs, et de répondre à une question directement liée au premier critère d’évaluation : en quoi une intégration optimale de l’école dans son contexte peut-elle favoriser sa pérennité ?

1. Cohérence du projet par rapport à l’intégration à la politique nationale :

Le projet s’insère-t-il dans la politique du gouvernement cambodgien et tout particulièrement celle du ministère du travail (dont dépend la formation professionnelle) ? Se pose à nouveau ici la question de la reconnaissance, sous l’angle de la création d’un référentiel de formation.

Devons-nous inciter le gouvernement à adopter un référentiel de formation et/ou l’accompagner dans la création d’un tel référentiel ?

Est-il souhaitable et raisonnable de se lancer dans pareil processus ? Comment favoriser le rapprochement entre écoles et gouvernement dans cette optique de création d’un référentiel, étant donné les différences de philosophie et de fonctionnement qui existent entre les écoles notamment ? 

Quelles étapes envisager ?

2. Cohérence du projet par rapport au secteur privé :

· Relations avec les autres ONG actives dans la formation professionnelle (dans une perspective de structuration du secteur) :

Le projet s’appuye-t-il suffisamment sur les initiatives similaires, ou davantage d’échanges devraient-ils être initiés ?

· Relations avec les professionnels de l’hôtellerie restauration, tout particulièrement les partenaires actuels de l’école (pourvoyeurs de stages et d’emplois) :

Il s’agit ici de questionner la valeur et la reconnaissance de nos formations : celles-ci sont-elles adaptées aux besoins des professionnels ? Quelle est exactement la valeur ajoutée de nos formations ? En soi ? Par rapport aux autres formations en hôtellerie restauration existantes ? Cette valeur est-elle reconnue par les hôteliers ?
Si la valeur ajoutée est reconnue, comment convaincre ces partenaires de participer aux coûts de formation et sous quelle forme envisager cette participation (taxe, …) ?

Si la valeur ajoutée est en revanche trop faible, comment l’augmenter ? 

· Autres partenaires :

Certains partenaires (partenariats formels ou informels) manquent-ils au projet ?

Si oui, quels serait le meilleur moyen de les impliquer dans le projet, et à quelles conditions ? 

Troisième  critère d’évaluation : la cohérence externe

Il s’agit ici d’interroger la pertinence des postulats fondateurs du projet : adéquation entre  les formations et le marché de l’emploi, pertinence du système de recrutement, populations touchées, gratuité. 

Nous insistons cependant pour que l’étude porte avant tout le critère de la cohérence externe et s’attarde le moins possible sur celui de la cohérence interne.

En outre, sachant que le temps des évaluateurs sera compté, nous ne souhaitons pas que soient analysés les contenus de formation et le fonctionnement de l’établissement.

En effet :

· les contenus ont déjà été l’objet d’analyses, que ce soit par un de nos partenaires, le lycée hôtelier Daniel Brottier situé à Nantes, ou en interne par notre équipe (direction et staff pédagogique). Cette dernière a identifié l’anglais comme étant la principale faiblesse de notre cursus, les connaissances des jeunes au moment de l’embauche étant souvent jugées trop limitées par leurs employeurs. Nous avons d’ores et déjà pris un certain nombre de mesures pour remédier à ce problème : augmentation du volume de cours, introduction d’une méthode d’enseignement plus adaptée, organisation de missions bénévoles de soutien en langue…;

· nous sommes sur le point de signer un partenariat avec un réseau d’écoles hôtelières anglophones basé en Australie, partenariat dont l’objet est précisément l’appui à la gestion de l’établissement, à la création et à l’amélioration des contenus pédagogiques (ainsi que la vérification de leur adéquation avec notre public et avec le marché), à la formation de nos équipes pédagogiques et à une meilleure reconnaissance des diplômes que nous délivrons. Bien que nos futurs partenaires connaissent encore mal le contexte cambodgien, leur regard nous semble aussi nécessaire que pertinent étant donné le grand professionnalisme de nos interlocuteurs et des structures qu’ils représentent, ainsi que la volonté du réseau de soutenir activement, régulièrement et à long terme le projet. 

Les contenus pédagogiques ne devront donc être analysés que dans le cadre plus général de l’étude,  portant d’une part sur la viabilité et la pérennité du projet et, d’autre part, sur sa cohérence externe. Il s’agira de les confronter au contexte socioculturel, politique et économique, et non de les interroger en tant que tels (sur le plan « technique ») : le contenu des formations répond-il aux besoins du secteur ? Aux souhaits des ministères de tutelle ? Le contenu et l’approche pédagogiques sont-ils adaptés au contexte socioculturel ?   
C. Méthodologie :

1. Pour la mission d’évaluation

En France :

· Etant donné la petite taille de l’association et la forte implication des membres bénévoles de son Bureau, nous souhaitons que ce soit organisée en début de mission une réunion de cadrage afin de préciser les attentes de chacun. Cette réunion réunira l’expert désigné, la permanence de l’association, ainsi q’un ou plusieurs membres du Bureau d’Agir Pour Le Cambodge (0.5 jour);

· Cette réunion sera suivie d’un temps de découverte et d’analyse des ressources documentaires réunies au siège de l’association : documents de présentation de l’association et du projet, dossier de cofinancement MAE, rapports d’activités et financiers relatifs à l’association dans son ensemble et au projet en particulier (rapports internes et externes), étude réalisée par Agnès Christophe, …  Cette découverte sera accompagnée par la Directrice de l’association (1.5 jour);

· La partie principale de ce premier volet de l’évaluation consistera à la rencontre de personnes ressources : membres du Bureau de l’association, membres de son Conseil d’Administration (dont un ancien expatrié, Coordinateur des Programmes et Directeur de l’école en 2001-02), directrice, partenaires (Chef de Projet à Auteuil International) (2 jours);

· Enfin, une note de synthèse sera rédigée par l’expert et transmise aux responsables de l’association ainsi qu’à l’équipe de terrain. Elle précisera les différentes phases de l’étude sur le terrain et décrira le type de données qui seront récoltées et les personnes ressources qui seront sollicitées dans le cadre de l’évaluation (1 jour) ;

Au Cambodge :

· Une journée d’échange avec l’équipe de terrain nous semble essentielle pour bien appréhender le projet et le contexte. Elle sera organisée par l’actuel Coordinateur des Programmes d’Agir Pour le Cambodge, en poste depuis novembre 2004. Elle se fera en présence des Codirecteurs français et cambodgien de l’école et, sous réserve de disponibilité, de l’ancienne Coordinatrice des Programmes (en poste en 2003-04) (1 jour); tout au long de l’étude, nous souhaitons que les évaluateurs privilégient cette approche participative.

· Cet important moment d’échange permettra également de préparer la seconde étape de cette partie terrain : la rencontre des personnes ressources. Ces personnes sont, outre celles citées ci dessus: l’équipe des Travailleurs Sociaux cambodgiens, des élèves de la promotion en cours, des anciens étudiants, les représentants de l’école hôtelière Paul Dubrule (également située dans la ville de Siem Reap) , le Secrétaire d’Etat à La Formation Professionnelle (Ministère cambodgien du Travail), le Sous-secrétaire d’état au Tourisme, un ou plusieurs hôteliers (partenaires et non partenaires), le SCAC de l’ambassade, une ou plusieurs ONG actives dans la formation professionnelle, dont les Chantiers-Ecoles et la Guilde. Nous estimons à 5 jours cette seconde étape, y compris un passage à Phnom Penh d’approximativement 1 jour pour rencontrer certaines des personnes ressources (représentants des ministères et de l’ambassade).

2. Pour la restitution

Au Cambodge :

Dans un premier temps, nous trouvons important de prévoir une restitution à chaud à notre équipe sur le terrain, occasion d’un nouvel échange qui permettra de compléter et affiner les analyses. (1 jour)

En France :

· Rédaction du rapport (2.5 jours) ;

· Restitution provisoire par une présentation aux responsables de l’association, en présence du F3E; (1 jour)

· Rédaction et remise du rapport final, ainsi que d’une synthèse de ce rapport, synthèse destinée à être diffusée ultérieurement par l’association (à des partenaires actuels, des futurs bailleurs, etc.).  (1.5 jour)
Ce déroulement assez précis est donné à titre indicatif. Les évaluateurs devront dans leurs offres faire des commentaires et des propositions de méthode sur cette base (sachant que la méthode proposée devra nécessairement inclure une dimension participative) ; ils auront toute latitude pour rencontrer les acteurs/personnes qu’ils jugeront utile de rencontrer, en France et au Cambodge.
D. Moyens :

1. Humains

· Nous préconisons un binôme composé d’un expert français et d’un expert cambodgien;

· L’expert français doit idéalement présenter le profil suivant (par ordre décroissant d’importance): compétences en méthodologie des projets de développement, expérience dans la gestion et/ou l’analyse de projets orientés vers la formation professionnelle, connaissance du secteur de l’hôtellerie restauration et/ou du tourisme, connaissance du contexte asiatique et si possible cambodgien;

· L’expert cambodgien doit idéalement présenter le profil suivant (par ordre décroissant d’importance): connaissance approfondie du contexte politique et socio-économique cambodgien (enjeux, relations entre les instances : ministères-ONG-etc.),  connaissance du secteur de l’hôtellerie restauration et/ou du tourisme cambodgien et/ou en Asie du Sud-Est, expérience dans la gestion et/ou l’analyse de projets de développement orientés vers la formation professionnelle.

· La pratique de l’anglais est impérative pour les 2 évaluateurs. A défaut, un traducteur pourra être recruté dont le coût sera intégré dans la proposition financière des évaluateurs, dans le cadre du budget de l’évaluation mentionné ci-dessous.

2. Financiers


Le budget de l’évaluation est fixé à 16.228 Euros TTC (coûts directs).

Il prévoit :

· 22 jours pour l’expert français, se répartissant comme suit de façon indicative : 5 jours à Paris pour préparer la phase de terrain, 12 jours sur le terrain (temps de trajets compris), 5 jours à Paris pour le travail de rédaction et de restitution ; 

· 12 jours sur le terrain pour l’expert cambodgien (temps de trajets compris);

· Au total, minimum 34 jours travaillés pour les deux consultants, dont minimum 24 jours d’enquête sur le terrain au Cambodge (temps de trajets compris).

Il comprend :

· Les honoraires, dont le montant maximum est fixé à 510 EUR TTC par homme et par jour ;

· Les per diem en France et au Cambodge;

· Les déplacements internationaux France-Cambodge, les déplacements au Cambodge ;

· Les éventuels coûts de traducteur.

Agir Pour Le Cambodge se propose d’héberger à ses frais les deux évaluateurs au sein de l’école hôtelière pendant toute la durée de leur séjour à Siem Reap.

Les imprévus (5% des coûts directs) seront calculés à partir des propositions reçues.

E. Calendrier de l’évaluation :

	Etape
	Durée

(en jour)
	Calendrier prévisionnel


	Mission


	Premier volet : en France
	
	JANVIER 2006

	Réunion de cadrage
	0.5
	3ème semaine de janvier

	Découverte et analyse des ressources documentaires
	1.5
	3ème semaine de janvier

	Rencontre des personnes ressources
	2
	3ème / 4ème semaine de janvier

	Rédaction d’une note de synthèse
	1
	4ème semaine de janvier

	Total
	5
	


	Deuxième volet : au Cambodge
	
	FEVRIER 2006

	Trajet Paris- Siem Reap
	1.5
	1ère semaine de février

	Réunion d’échange
	1
	1ère semaine de février

	Rencontre des personnes ressources
	7
	1ère et 2ème semaines de février

	Restitution à l’équipe de terrain
	1
	2ème semaine de février

	Trajet Siem Reap-Paris
	1.5
	2ème semaine de février

	Total
	12
	


	Troisième volet : en France
	
	FEVRIER 2006

	Rédaction du rapport provisoire 
	2.5
	3ème semaine de février

	Restitution provisoire
	1
	3ème semaine de février

	Rédaction du rapport  final et de la synthèse
	1.5
	3ème semaine de février

	Total
	5
	


	Durée totale de l’évaluation 
	22 
	


	Remise des documents à l’association Agir pour le Cambodge

	
	
	Mars 2006


F. Annexes :

ANNEXE I : Analyse du contexte et options envisagées:

ANNEXE II : Organigramme de l’équipe au Cambodge:

ANNEXE III : Schéma de communication interne d’Agir Pour Le Cambodge:

ANNEXE I : Analyse du contexte et options envisagées:

Afin de transmettre aux évaluateurs un maximum d’éléments, nous avons jugé utile de préciser ici un certain nombre d’éléments contextuels, assortis ou non d’options et/ou d’hypothèses. Il appartient bien entendu aux évaluateurs d’analyser la pertinence de ces remarques, hypothèses et options en les confrontant à leur propre analyse de la situation.

A propos du premier critère d’évaluation ( viabilité et la pérennité du projet) :

· vulnérabilité politique (question de la reconnaissance) :

Aujourd’hui, à notre connaissance, aucune école privée de formation professionnelle ne bénéficie au Cambodge d’une reconnaissance officielle de la part de son ou de ses ministères de tutelle. Par reconnaissance officielle, il faut entendre l’aboutissement d’un ensemble de démarches (ex: procédures d’enregistrement) clairement identifiées et identiques pour tous. En ce qui nous concerne, une reconnaissance de fait existe depuis l’ouverture de l’école en 2002. Elle se manifeste par la signature de conventions de partenariat et des diplômes, la présence de représentants des ministères lors des événements qui jalonnent l’année scolaire (inauguration, remise des diplômes, etc.) et l’intégration d’un représentant dans le comité de pilotage de l’école. 

La question des conventions de partenariat est assez complexe : si, en 2002, nous avons pu signer un accord avec le ministère de l’éducation, de la jeunesse et des sports, et que chacun de nos ministère de « tutelle » (tourisme et éducation) a apposé sa signature sur nos diplômes, la démarche de reconduction de ces partenariats s’est avérée difficile en 2005 en raison de luttes d’influence entre et au sein des ministères. Aujourd’hui, seule une convention avec le ministère du travail et de la formation professionnelle (signée par le ministre) existe (le secteur de la formation professionnelle a été transféré du ministère de l’éducation au ministère du travail en 2004), tandis que seul le ministre du tourisme a signé nos diplômes en août dernier (dont les services « plaident » en faveur d’un rapprochement entre l’école et son ministère, alors que notre interlocuteur le plus légitime nous semble être le secrétaire d’état à la formation professionnelle).

· vulnérabilité foncière (question de la propriété):

Le bâtiment que nous occupons depuis 2002 est loué à un propriétaire cambodgien avec lequel nous avons signé un contrat de bail qui a été reconduit en 2004 pour 5 années. Les relations ne sont pas mauvaises, mais nous ne sommes pas à l’abri d’une rupture intempestive du contrat étant donné l’évolution rapide du marché immobilier, ou d’une expropriation du terrain par le gouvernement (quartier des « néons roses » que le gouvernement voudrait voir disparaître). Par ailleurs, nous utilisons les locaux à leur capacité maximale : nous ne pourrions pas accueillir un élève de plus (nous avons cette année scolaire porté le nombre d’élèves à 100). 

Pour devenir indépendants et/ou augmenter notre capacité d’accueil, les solutions sont les suivantes: 

· l’achat ou la location d’un bâtiment supplémentaire : outre le fait que les bâtiments mis à la vente ou la location sont rares donc chers, et que nous ne pourrions vraisemblablement pas trouver un bâtiment à proximité immédiate, cette scission de l’école ne nous semble pas judicieuse;

· l’achat d’un terrain et la construction d’une école de surface similaire ou supérieure, ou l’achat d’une école de taille similaire ou supérieure: cette solution implique une levée de fonds considérable à notre échelle, d’autant plus que les prix actuels à Siem Reap sont très élevés (boom immobilier anarchique, confirmé par la visite de plusieurs terrains); par ailleurs, il faut avoir la nationalité cambodgienne pour être propriétaire ;

· la construction d’une école de taille similaire ou supérieure sur un terrain prêté ou donné par le gouvernement : outre le coût, cela implique une décision des autorités en ce sens alors que la tendance actuelle serait plutôt à la reprise de terrains octroyés à des ONG ou la revente de terrains publics à des opérateurs privés. En outre, le ministère du tourisme, interrogé sur cette possibilité par notre ancienne coordinatrice, a confirmé l’impossibilité de nous aider à ce niveau.

· vulnérabilité financière (question du financement):

· En ce qui concerne la viabilité financière : à ce jour, aucun dossier de demande de subvention publique n’a été introduit, rendant impossible le financement du projet par cette source pour les 2-3 années à venir (délai moyen de traitement de dossier et de décaissement des fonds). En revanche, des contacts ont été noués avec des opérateurs privés susceptibles d’assurer une bonne partie du financement: fondations et entreprises françaises, réseau d’écoles hôtelières (5 écoles à travers le monde, dont 4 en Asie). Cette dernière piste, en voie d’aboutissement (signature d’une convention de partenariat début novembre 2005) pourrait nous apporter les fonds les plus conséquents même si probablement insuffisants;

· Quant à la pérennité financière du projet, il nous semble peu probable que la structure locale puisse lever de fonds aussi importants, ce qui nous fait dire qu’Agir Pour Le Cambodge sera encore pendant de nombreuses années impliquée dans le financement du projet.

· En ce qui concerne la part d’autofinancement du projet : assurée par le restaurant et l’hôtel d’application ainsi que des prestations extérieures ponctuelles, elle a atteint 14% du budget pour l’année scolaire 2004-05, pourcentage qui ne pourra être selon nous que très faiblement augmenté à l’avenir. En effet, l’énergie à fournir pour développer l’autofinancement de l’école de manière significative (démarches de type commercial) ne pourrait très probablement se faire qu’au détriment de la pédagogie et du transfert de compétences, ce que nous devons absolument éviter (cfr expérience d’Hoa Soa, école hôtelière vietnamienne qui connaît cette dérive). Sans parler de la concurrence faite aux hôteliers (nos principaux partenaires), qui dégagent leurs plus grosses marges sur des prestations extérieures telles que celles qui nous ont permis de diversifier les sources d’autofinancement (l’organisation de banquets par exemple). En année 2 et 3 du projet, nous avons tenté de nous positionner sur un créneau non concurrentiel en organisant des modules courts de formation  (étalés sur quelques semaines), dispensés les week-ends par notre staff pédagogique. Cette initiative a été abandonnée en année 4 pour les raisons suivantes : retour financier minime au regard de l’énergie à déployer pour organiser les modules et surtout communiquer autour de cette prestation, difficulté à trouver suffisamment de clients pour démarrer les modules, remise en cause de la pertinence des formations proposées par rapport aux possibilités d’emploi offertes à l’issue des formations. Cette initiative mériterait d’être davantage analysée et peut-être relancée sous une forme différente, tout en sachant que le temps à y consacrer serait très important pour une équipe comme la nôtre et que le risque de faire passer l’aspect pédagogique après l’intérêt financier est bien réel. 

· question de l’autonomisation de la structure par rapport à l’opérateur actuel :

Le comité de pilotage de l’école, prévu annuellement dès la création du projet, intègre notamment des partenaires publics (représentants des ministères de tutelle) et privés (représentant des hôteliers). Notons qu’il consiste davantage en un organe d’information et d’échange plutôt qu’en un véritable organe de cogestion. Cela signifie qu’à ce jour seule l’association Agir Pour le Cambodge intervient réellement dans la gestion de l’établissement, et que tout reste à faire en matière d’autonomisation.

La première option, qui ne nous semble absolument pas réaliste à ce jour, consiste à transférer la gestion de l’établissement au gouvernement. Pour cela, il faut non seulement que les autorités le souhaitent, mais aussi qu’elles en aient les moyens (humains, financiers,..), ce qui ne semble pas être le cas.

La seconde option serait la reprise de l’établissement par une structure locale de type privé (associative ou non), ce qui nécessite au préalable l’identification ou la création de cette structure repreneuse. A ce jour, aucune structure n’a été identifiée. Une ONG cambodgienne, KADO, avait été pressentie (domaines et zones d’intervention proches de ceux d’APLC) mais cette piste n’a pu être retenue car une transfert à KADO a été jugé prématuré par Progetto Continenti, ONG italienne à l’origine de la création de KADO.

Quelle que soit l’option choisie, le transfert ne pourra se faire que très progressivement (sur plusieurs années), ce qui implique qu’il faut amorcer le processus dès aujourd’hui afin qu’il ait des chances d’aboutir, et d’aboutir de façon optimale.
Deuxième critère d’évaluation : la cohérence externe

1. Cohérence du projet par rapport à l’intégration à la politique nationale :

A jour, aucun référentiel n’existe au Cambodge pour les formations en hôtellerie restauration. En conséquence, chacune des trois écoles de formation qui existent dans le secteur (créées respectivement par APLC, Paul Dubrule et Pour Un Sourire d’Enfant) ont défini en interne et totalement librement le contenu de leurs formations. En ce qui nous concerne, la définition de ces contenus s’est faite sur base de la progression pédagogique suivie en France pour l’obtention d’un CAP. De nombreuses modifications ont ensuite été apportées pour adapter ces contenus à notre public (jeunes cambodgiens défavorisés).

Aujourd’hui, afin de diminuer la vulnérabilité politique (cfr supra) tout en appuyant le gouvernement cambodgien vers une meilleure structuration du secteur de la formation professionnelle (transfert de compétences), une solution consisterait à inciter celui-ci à adopter un référentiel de formation et/ou l’accompagner dans la création d’un tel référentiel.

Ceci nécessite au préalable une concertation entre les 3 écoles pour qu’elles acceptent d’aller dans le même sens, les contenus de formation étant aujourd’hui très différents (notons que les philosophies, publics et modes de fonctionnement le sont tout autant). Si Paul Dubrule ne se dit pas opposée à une collaboration avec notre école (dont les modalités n’ont jamais été déterminées), ses représentants ont insisté à plusieurs reprises sur la différence de niveau de formation (selon eux, davantage BEP que CAP). PSE s’est en revanche montré très réticent à participer à ce genre de démarche. On peut donc s’attendre à des discussions délicates et complexes dans le cadre de la création d’un référentiel de formation. 

2. Cohérence du projet par rapport au secteur privé :

· Relations avec les autres ONG actives dans la formation professionnelle (dans une perspective de structuration du secteur) :

Il y a quelques années, plusieurs ONG oeuvrant dans l’éducation de base (et non dans la formation professionnelle) ont créé le NEP (Network Educational Partnership), groupe de travail dont les objectifs étaient la constitution d’un groupe de pression face au ministère de l’éducation et le partage d’expériences. Certaines ONG, notamment PSE et le Centre de Formation aux Métiers du Bâtiment de la Guilde Européenne du Raid, ont alors souhaité créer (2003) le pendant du NEP sur des thématiques de formation professionnelle, le VENN (Vocational training and Education National Network). Si le NEP poursuit ses activités de réseau sur l’éducation de base en relation avec le ministère de l’éducation, le VENN a périclité peu après sa naissance, par manque de moyens propres et disparités entre les ONG membres. Le groupe n’a jamais réussi à définir un positionnement cohérent par rapport aux autorités ni à se fixer des objectifs communs. Cet échec fut révélateur de l’hétérogénéité des acteurs et des stratégies en matière de formation professionnelle au Cambodge.

· Relations avec les professionnels de l’hôtellerie restauration, tout particulièrement les partenaires actuels de l’école (pourvoyeurs de stages et d’emplois).

L’enquête réalisée en 2004 auprès des hôteliers de la ville par Agnès Christophe, Coordinatrice des Programmes d’Agir Pour Le Cambodge entre 2003 et 2005, montre que si ceux-ci se disent satisfaits de trouver sur le marché une main d’œuvre qualifiée et sont généralement très contents des jeunes formés à Sala Bai, ils ne semblent pas pour autant prêts à participer financièrement au projet ou à rémunérer davantage les jeunes qui sortent d’une des 3 écoles. Le salaire à l’embauche est déterminé selon le barème de l’établissement hôtelier et non pas en fonction de la formation suivie ou non par le candidat. En ce sens, il y aurait une reconnaissance de fait de la valeur de nos formations, mais qui ne se traduit pas au niveau du salaire : les hôteliers préfèrent embaucher des jeunes formés mais ne sont pas prêts à faire la différence quand il s’agit de définir le montant de la rémunération. Quant aux critères d’évolution au sein de la structure d’embauche, ce sont en priorité le niveau d’anglais et le comportement qui sont mis en avant par les hôteliers.

Tout ceci nous mène à la conclusion suivante : la plus-value perçue de nos formations est sans doute trop faible pour induire une reconnaissance formelle de la part des hôteliers.

Ceci n’empêche pas au projet d’être un véritable succès : sans lui, jamais les jeunes défavorisés que nous accueillons n’auraient eu accès à ce type de formation et d’emploi, et nous permettons à 100 % d’entre eux de trouver un emploi. En ce sens, nous jouons un rôle de relais essentiel entre des jeunes particulièrement démunis et les employeurs.

Pour augmenter la perception de la plus-value, une solution serait peut-être de revoir notre système d’évaluation afin d’instaurer un classement de nos étudiants selon leurs résultats et leur motivation, indicateur dont les hôteliers pourraient davantage tenir compte à l’embauche. Une autre solution pourrait être d’allonger la période de formation afin de spécialiser davantage les étudiants (à voir : si cette spécialisation est nécessaire et/ou attendue), mais cela supprimerait alors l’avantage de mettre rapidement les jeunes sur le marché de l’emploi, élément important au regard de leurs origines sociales.

Cette question de la valeur et de la reconnaissance prend tout son sens quand on aborde la question de la participation financière des hôteliers au processus de formation. Nous avons interrogé  nos partenaires sur cette possibilité, aucune taxe d’apprentissage  n’étant prélevée dans le pays et redistribuée aux organismes de formation. Une conclusion s’impose : tant que les hôteliers ne reconnaîtront pas la valeur ajoutée de nos formations, ou ne voudront pas la reconnaître, il sera difficile d’argumenter le bien-fondé de notre démarche, et donc d’arriver à un accord avec les hôteliers-partenaires.

Notons que par participation financière, nous entendons une participation qui irait à l’établissement de formation, donc à Sala Bai, plutôt qu’une rémunération des stages, actuellement non rémunérés. Cette dernière question a été débattue parallèlement: les hôteliers ne sont à priori pas opposés au paiement des stages, mais ne pourront le faire que quand ils estimeront que les jeunes stagiaires apportent réellement quelque chose à leur établissement. Or, pour des raisons pédagogiques et de calendrier scolaire, nous leur envoyons nos jeunes après un mois de cours seulement, quand ils sont encore timides et peu opérationnels. Dernière précision: à notre avis, cette question doit davantage être approfondie en interne avant d’être soumise aux hôteliers, les avis divergeant sur le système qui doit être favorisé (stages payants ou non).
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Remarques :

1/ En bleu, les expatriés, envoyés sous statut volontaire (paiement d’une indemnité de vie et de l’hébergement) ; mission de 1 ou 2 ans sur le terrain ;

2/ En jaune pâle (pour le projet Sala Bai) : le personnel cambodgien, sous statut salarié exclusivement (CDI);

3/ Quand deux personnes sont mises côte à côte, cela signifie qu’elles ont le même niveau de responsabilité (pas de hiérarchie entre elles, travail en binôme) ; seul le binôme de direction est un peu particulier, dans la mesure où le Codirecteur expatrié reste le décisionnaire final dans la majorité des cas.
ANNEXE III : Schéma de communication:
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Les Responsables de programme (suite) :








Communication externe : 


Relations avec les autorités locales déconcentrées et décentralisées ;


Information et relations avec les partenaires locaux du programme ;


Relations avec les partenaires et les membres du Bureau ou de la permanence en mission ;


Ils définissent une stratégie et des outils de communication contrôlée et validée par le Coordinateur.





Développement :


Identification de nouveaux partenaires ;


Identification et définition des axes stratégiques du programme (en concertation avec le Coordinateur). 





Recherche de fonds : (en lien avec le Coordinateur)


Identification des bailleurs locaux ;


Montage, rédaction et suivi des dossiers de financement.























Les Responsables de programme :








Ils y en a trois, chacun à la tête de l’un des trois programmes de l’association : Sre Ampil, Sala Bai et le Nord.





Ils assument la responsabilité de la gestion quotidienne de leur programme :





Ils sont responsables de la défense des intérêts de l’association sur leur programme (et sur les autres lorsque le cas se présente) et de la mise en oeuvre des décisions transmises par la Coordination ou, exceptionnellement, par le siège.





Administratif :


Ils sont responsables de la gestion du budget qui leur est alloué ;


Ils sont responsables de la mise à jour mensuelle de leur journal comptable et des notes de frais de leur programme (le Responsable de Sala Bai est également chargé de la saisie sous QuickBooks de la comptabilité mensuelle de l’école). Les Responsables de programme envoient chaque mois leur comptabilité et les justificatifs correspondant au Coordinateur.





Gestion des ressources humaines :


Ils sont chargés du management quotidien des éventuels volontaires ou bénévoles expatriés affectés à leur programme ;


Ils sont chargés du management quotidien des employés locaux de leur programme et du processus de recrutement (la décision appartient à la Coordination).





Gestion de projet :


Mise en œuvre des activités ;


Programmation des activités (en concertation avec le Coordinateur) ;


Suivi-évaluation des activités (en concertation avec le Coordinateur) ;


Réflexion et prise de décision sur les programmes (en concertation avec le Coordinateur).





Communication interne :


Ils transmettent au Coordinateur leur rapport mensuel et rapports de leur équipe.


Ils sollicitent le Coordinateur chaque fois qu’ils le jugent utile et aussi souvent qu’ils le souhaitent par mail ou par téléphone. Ils communiquent de façon claire et transparente sur la gestion de leur programme et de leur staff. 


Ils informent leur staff des décisions qui ont été prises.











La Coordination des Programmes (suite) :








Communication externe :


Relations avec les autorités locales centrales (Ministères et agences gouvernementales) ;


Relations avec les partenaires (associatifs, institutionnels ou techniques) présents au Cambodge ;


Relations avec les partenaires en mission ;


Participation à l’élaboration des documents de communication sur tous les Programmes. Il les vérifie et les valide.





Développement :


Identification de nouveaux partenaires et extension du réseau ;


Animation de la réflexion entre Paris et le terrain sur le fonctionnement interne de l’association et propositions d’amélioration ;


Identification et définition des axes stratégiques des programmes (en concertation avec le terrain et le siège). Définition du cadre des interventions.





Recherche de fonds :


Identification des bailleurs locaux ;


Montage, rédaction et suivi des dossiers de financement.





Missions : afin de tenir son rôle, notamment en terme de gestion de projet et de gestion des ressources humaines, le coordinateur se rend chaque mois en mission sur les programmes. Cette périodicité peut être légèrement modifiée – supérieure ou inférieure –  en fonction des impératifs et/ou des contraintes du moment.





Reporting: tous les mois, le Coordinateur remet son rapport au siège. Au-delà de faire le bilan des activités des programmes, ce document est le reflet de l’évolution de la réflexion de l’équipe terrain. Ainsi, il propose un ordre du jour des questions de terrain avant chaque réunion de Bureau. Cet ordre du jour sera complété par la Permanence.





La Coordination des Programmes :





Le coordinateur est le représentant de l’association au Cambodge. A ce titre, il assume les rôles suivants :





Il est le garant de l’application du mandat fixé par les organes délibérant de l’association dont il défend les principes et les valeurs. Il veille à l’application des décisions du siège et défend les intérêts de l’association.





Administratif :


Administration générale (visas, permis, etc.).


Gestion financière, budgétaire et comptable : il gère les transferts de fonds entre Paris et les Programmes, élabore (en concertation avec Paris et le terrain) et suit les budgets, procède à la saisie (sauf pour l’école hôtelière) et au contrôle de la comptabilité de tous les programmes, envoie la comptabilité mensuelle du terrain à Paris.





Gestion des ressources humaines :


Il est responsable du management et du suivi des volontaires et bénévoles en mission. Il veille à l’application du cadre contractuel qui lie l’association et l’expatrié, notamment au respect de la Charte de l’expatrié.


Il est responsable du processus de recrutement des expatriés au Cambodge. La décision finale appartient toujours au Bureau.


Il est responsable du recrutement, du management et du suivi du staff local. Il veille à l’application de la politique salariale de l’association qu’il définit en concertation avec les Responsables de Programme et le siège.





Gestion de projet : (en concertation avec les Responsables de programme)


Appui technique.


Programmation des activités.


Suivi-évaluation des programmes.


Participation à la réflexion et à la prise de décision sur les programmes.





Communication interne :


Il est le référent des Responsables de Programmes, qui rapportent directement auprès de lui ;


Il transmet au siège tous les rapports d’activités mensuels de l’équipe terrain ainsi que le sien ;


Il transmet les rapports de réunion du Bureau et de la Permanence aux Responsables de Programme ;


Il fait le lien entre les programmes et le siège, notamment par ses échanges quotidiens avec la Directrice (cf. Communication entre la Direction et la Coordination)











La permanence de l’association (suite):








Communication entre la Direction et le reste de l’équipe de terrain :





De manière générale, pas de communication directe pour ne pas court-circuiter la Coordination;





A l’exception des cas suivants :


Impossibilité pour le Coordinateur d’occuper ses fonctions (maladie, absence longue suite à une mission sur le terrain ou à des vacances, etc.) avec décisions qui  ne peuvent attendre son retour ;


Un membre de l’équipe a des problèmes relationnels (par exemple avec le Coordinateur) et il souhaite que le Bureau/la Direction intervienne ;


Gestion d’une situation délicate (rapatriement d’un expatrié par exemple) ;


Recadrage par la Direction d’un membre de l’équipe;





Communication par mail ou téléphone, éventuellement à l’aide d’outils (CM et  MPD).

















La Directrice et l’Assistante se réunissent au moins une fois par semaine pour échanger sur la semaine en cours et préparer la semaine suivante;





Cette équipe peut être complétée par un ou plusieurs stagiaires;




















La Directrice participe :





à la gestion des programmes, notamment lorsqu’une décision dépasse les compétences de l’équipe de terrain: en émettant un avis, en proposant différentes options, en aidant les uns et les autres à  la prise de décision (compilation ou rédaction de mémos, rapports, etc.) ; en collaboration avec le Coordinateur, elle juge de ce qui doit être soumis ou non au Bureau et/ou au Conseil d’Administration ;





à la réflexion sur le développement des programmes, en accord avec les recommandations de la Coordination et les orientations prises par le Bureau et le Conseil d’Administration, et en tenant compte de l’identité et de l’historique de l’association ;











Communication entre la Direction et la Coordination :





Mails quotidiens : échange sur les sujets en cours, éventuellement à l’aide d’outils tels que les Call Mémos (CM) et les Mémos de Prise de Décision (MPD);





Rapport mensuel synthétisant l’action de la permanence (rédigé par la Directrice et l’Assistante) ;





Point téléphonique (bi-mensuel) : décisions en cours. Echange direct et plus personnel favorisant une meilleure communication entre le pôle français et le pôle cambodgien.





Au cours des missions réalisées 2 fois par an par la Directrice : point général sur chaque programme et sur l’équipe ; réflexion sur le développement de l’action, échanges avec les différents acteurs ; un rapport de mission , destiné à la Coordination et au Bureau, est rédigé par la Directrice à son retour.





A l’occasion de tout retour en France du Coordinateur.




















La permanence de l’association :





Composée de 2 personnes : la Directrice et l’Assistante ; toutes deux salariées emploi-jeune, elles travaillent à temps plein pour l’association;





Compétences :





DOMAINE�
DIRECTRICE�
ASSISTANTE�
�
ADMINISTRATIF�



�
Administration générale ;


Comptabilité quotidienne�
�
GESTION DES RESSOURCES HUMAINES�
Sélection finale des expatriés, formation interne et suivi au retour de mission ;


Relations siège – équipes de terrain�
Recrutements des expatriés (jusqu’à la signature du contrat) et des bénévoles ;


Relations siège – équipes bénévoles�
�
GESTION DE PROJETS�
Participation à la gestion, à la prise de décision et à la réflexion sur les programmes�
Gestion des projets bénévoles


�
�
COMMUNICATION INTERNE�
Ordres du jour des réunions, compilation et rédactions de documents et rapports�
Participation à la rédaction des rapports et compte-rendus de réunion;�
�
COMMUNICATION EXTERNE�
Relations avec les partenaires privés, publics et associatifs ;


Mise en place de nouveaux outils de communication en fonction des différentes cibles�
Relations avec les parrains et donateurs ;


Relations avec les partenaires porteurs de volontaires ;


Rédaction et amélioration des outils de communication: bulletins d’info, lettres appel dons, site internet, etc.�
�
EVENEMENTIEL�
événements traditionnels : relations avec les partenaires;





identification d’événements ponctuels dans le cadre de partenariats. �
événements « traditionnels » de récolte de fonds (ventes artisanat, déjeuners de dégustation, concert, soirée) : logistique, gestion des équipes bénévoles, etc. ;


événements ponctuels : idem�
�
DEVELOPPEMENT�
Extension du réseau de partenaires ;


Identification et/ou développement des projets terrain �
Extension du réseau des bénévoles ;


Identification de projets bénévoles�
�
RECHERCHE DE FONDS�
Identification et suivi des pistes ;


Rédaction et suivi des dossiers de demande�
Appui à la rédaction des dossiers de demande ;�
�


















Le Bureau (suite) :








Communication entre le Bureau et la permanence:





Quotidiennement: 





le Président est en copie de TOUS les mails échangés entre la Direction et la Coordination, et entre la Direction et un membre de l’équipe de terrain dans les rares cas où il y a échange direct (= sans passage par la Coordination). Il peut réagir à tout moment, pour demander des précisions, poser des questions, donner son avis ou avertir les interlocuteurs qu’il juge opportun de mettre le sujet à l’ordre du jour d’une prochaine réunion de Bureau ;





le Président et la Directrice se contactent aussi souvent qu’ils le jugent utile, par mail ou téléphone ;





La Directrice peut également envoyer des mails à l’ensemble du Bureau, par exemple dans les cas suivants : organisation d’une réunion de Bureau, d’une mission d’un ou plusieurs membres du Bureau, décision à prendre ne pouvant attendre la prochaine réunion, communication autour d’un événement;





Le même schéma de communication s’applique entre le Bureau/le Président et la deuxième permanente de l’association;








Mensuellement :





A l’occasion des réunions de Bureau








Trimestriellement :





A l’occasion des réunions du Conseil d’Administration


























Le Bureau (suite) :








La Direction peut également interroger individuellement un des membres du Bureau pour l’aider dans la prise de décision. C’est le cas lorsque cette décision concerne un sujet que maîtrise tout particulièrement la personne consultée: soit parce qu’il fait partie de son champ de compétences personnelles, soit parce qu’il a été approfondi à l’occasion d’une mission, d’une étude ou d’une réflexion particulière, soit enfin  parce qu’il est lié à son rôle au sein du Bureau.





Communication entre le Bureau et le terrain :





De manière générale, pas de communication directe entre les membres du Bureau et les membres de l’équipe terrain pour éviter de court-circuiter la Direction et/ou la Coordination;





Trois exceptions : communication entre le Président et la Coordination, communication avec l’équipe de terrain par l’intermédiaire des rapports mensuels du terrain et des compte-rendus de réunions de Bureau, communication avec les membres de l’équipe terrain à l’occasion de missions effectuées par le Bureau au Cambodge.





Communication entre le Président et la Coordination : le Président est en copie de TOUS les mails échangés entre la Coordination et la Direction, et entre un membre de l’équipe de terrain et la Direction dans les rares cas où il y a échange direct (= sans passage par la Coordination). Il peut réagir à tout moment, pour demander des précisions, poser des questions, donner son avis ou avertir les interlocuteurs qu’il juge opportun de mettre le sujet à l’ordre du jour d’une prochaine réunion;





Communication avec l’équipe de terrain par l’intermédiaire des rapports du terrain et des compte-rendus de réunions de Bureau : les rapports mensuels envoyés à Paris par l’intermédiaire de la Coordination permettent à chaque membre de l’équipe d’attirer l’attention du Bureau sur l’un ou l’autre point, de lui faire parvenir une demande concernant le contenu de sa mission, le programme auquel il est attaché, le statut dont il bénéficie, etc. ; les compte-rendus de réunions de Bureau, quant à eux,  sont l’occasion pour les membres du Bureau de répondre à ces demandes, de réagir au travail fourni par chacun;





Communication avec les membres de l’équipe terrain à l’occasion de missions effectuées par le Bureau au Cambodge : ces missions sont l’occasion d’échanges plus personnels, et permettent une meilleure compréhension des avis des uns et des autres. Aucun rythme n’est défini pour ces missions, elles sont organisées en fonction de la disponibilité des membres bénévoles du Bureau.

















Le Bureau :





Composé de 9 personnes élues pour 1 an par le Conseil d’Administration ; toutes bénévoles , elles ont parallèlement à leur responsabilité au sein d’Agir Pour Le Cambodge une activité professionnelle à plein temps; membre vivant au Cambodge, Claire PERRIN-HOUDON reçoit tous les documents destinés au Bureau et participe par mail à la prise de décision.





Il se réunit mensuellement, à date fixe (chaque deuxième mardi du mois) :


Préparation de la réunion : ordre du jour proposé par la Coordination sur base des rapports des membres de l’équipe terrain, éventuellement complété par la Direction, validé ensuite par le Président. Ordre du jour envoyé au Bureau avant le week-end précédant la réunion mensuelle, accompagné des rapports du terrain (après compilation et ajout de commentaires par la Direction) et éventuellement accompagné d’autres documents à l’appui;


Animation de la réunion : par la Directrice, avec l’aide du Secrétaire, et par la deuxième permanente de l’association quand les points à l’ordre du jour sont de son ressort (exemple : organisation d’événements, gestion des relations avec les parrains et donateurs, etc.) ; 


Suivi de la réunion : rédaction et envoi d’un compte-rendu de Réunion de Bureau par un membre de la Permanence ou du Bureau, à destination du Bureau dans un premier temps, à destination du terrain par l’intermédiaire de la Coordination dans un second temps.





Compétences : pouvoir décisionnel dans les cas suivants :	





La décision à prendre est d’ordre stratégique : elle concerne une modification substantielle de l’action de l’association  (exemples : ouverture d’un programme à de nouveaux bénéficiaires, changement des objectifs poursuivis, fermeture d’un volet de programme) ;


Elle est d’ordre éthique : elle est liée à l’image de l’association, à son identité et au mandat dont elle s’est dotée;


Elle est d’ordre financier : elle implique des dépenses qui sont jugées importantes (dépassant 500 USD) ;


Elle est d’ordre historique : elle doit être prise à la lueur des expériences passées, ou est directement liée à une décision prise antérieurement par le Bureau ou le Conseil d’Administration ;


Elle est d’ordre relationnel : problème relationnel important au sein de l’équipe de terrain, ou entre l’équipe de terrain et la permanence ; membre de l’équipe à recadrer, quand le recadrage de la Coordination et de la Direction n’a pas porté ses fruits ;


Elle concerne un recrutement : validation impérative de tout recrutement d’expatrié, ou de nouveau membre de la permanence.





Il appartient à la Coordination, à la Direction et au Président de juger quand les décisions correspondent aux cas de figure repris ci-dessus et de les intégrer à l’ordre du jour de la réunion à venir. Si une décision est très urgente, le Bureau peut être amené à la rendre après échange de mails, ou déléguer son pouvoir de décision au Président.








 














L’Assemblée Générale





Composée des membres actifs de l’association, c’est à dire tous les membres en ordre de cotisation pour l’année en cours ;





Compétences : vote du budget, vote du rapport d’activités, élection du Conseil d’Administration et, à titre exceptionnel, prise de décisions;





Elle se réunit une fois par an, traditionnellement en juin :


Préparation de la réunion : par le Président de l’association et la Directrice (rédaction du rapport d’activités), le Trésorier (rédaction du rapport financier et du budget prévisionnel) et le Secrétaire (rédaction et envoi de la convocation)


Animation de la réunion : par le Président (présentation du rapport d’activités sur base d’un document PowerPoint) et le Trésorier (présentation du rapport financier sur base d’un document PowerPoint) + interventions ponctuelles de la Directrice


Suivi de la réunion : rédaction et envoi d’un compte-rendu d’Assemblée Générale par le Secrétaire





























Le Conseil d’Administration





Composé de 28 membres, élus pour 1 an par l’Assemblée Générale. En font notamment partie : le fondateur de l’association, des expatriés rentrés de mission ;





Compétences : élection des membres du Bureau, pouvoir décisionnel sur les orientations stratégiques de l’association (à titre d’exemples : modification substantielle, arrêt ou lancement d’un programme ou d’un volet de programme, tout changement ayant un impact sur l’image ou l’identité de l’association) ;





Il se réunit trimestriellement :


Préparation de la réunion : par la Directrice et le Président de l’association (rédaction de l’ordre du jour ;  rédaction/compilation et envoi des documents en appui), par le Secrétaire (envoi de la convocation) ;


Animation de la réunion : par le Président et la Directrice, avec document PowerPoint si nécessaire. Déroulement : échange sur un ou plusieurs sujets de fonds, tour de table et vote,  point général sur l’évolution des programmes et sur l’équipe, point sur les événements en cours ;


Suivi de la réunion : rédaction et envoi d’un compte-rendu de Conseil d’Administration par le Secrétaire








composé de 28 personnes, 


dont les membres du Bureau





composée de tous les membres en ordre de cotisation





CONSEIL D’ADMINISTRATION





1 Président : Xavier ESCHERMANN 





2 Vice-Président : Vincent FAUVET et Marie de LA VILLE BAUGE 





1 Secrétaire : Jean FAUVET





1 Trésorier : Laurent FICHTER





4 membres associés : Marie-Laure VAGANAY, Claire PERRIN-HOUDON, Alexandre MURAT et Alexis RIVARD





   Julie VALLAT
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GESTION QUOTIDIENNE DES PROGRAMMES





CAMBODGE





FRANCE





ASSEMBLEE GENERALE





BUREAU





Responsable programme : TATH Sophal





Programme


de soutien aux familles d’agriculteurs





Oddar Meanchey province








Responsable programme : Hervé NICOLE





Programme


de formation 


en hôtellerie-restauration





Sala Bai Hotel School Siem Reap





Responsable programme : HENG Phalla





Programme


de soutien à la gestion d’1 orphelinat





             Sre Ampil





Bénévoles


 en mission courte





COORDINATION DES PROGRAMMES





Frédéric 


PASCAL 











composé de 9 personnes :
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